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n° 66 102 du 1er septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 avril 2011 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 mai 2011 avec la référence x.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 août 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me B.

VRIJENS, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une première demande d’asile en date du 17 juillet 2008 qui s’est clôturée le 3février

2010 par une décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire prise par le

Commissaire général.

En date du 30 juillet 2010, un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (arrêt n°46.882) confirme la

décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire prise par le Commissaire

général.
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Le 3 janvier 2011, vous introduisez une deuxième demande d’asile en Belgique.

A l’appui de votre seconde demande d’asile, vous avez déposé des nouveaux documents, à savoir, une

copie d’un extrait d’acte de naissance à votre nom, deux copies de deux convocations de la

gendarmerie territoriale de Bagre respectivement datées du 1er juillet 2010 et du 1er août 2010, une

correspondance privée de votre tante Z.S. datée du 10 décembre 2010 et enfin, un article de presse

issu du journal burkinabé «La Nation» n°0005 et daté de janvier- février 2011.

Depuis la fin de votre première demande d’asile, vous êtes resté en Belgique sans jamais être retourné

au Burkina Faso. Lors de votre seconde demande d’asile, vous déclarez introduire cette deuxième

demande en raison de craintes que vous formulez vis-à-vis de vos autorités nationales en raison d’une

chanson qui s’appelle «Hommage aux étudiants» que vous avez interprétée et dans laquelle vous avez

formulé des critiques à l’égard des autorités burkinabés. Vous déclarez également avoir appris par votre

tante Z.S. le passage régulier de la gendarmerie à son domicile. Ces gendarmes sont à votre recherche

jusqu’à la date d’aujourd’hui.

B. Motivation

D’emblée, le Commissariat général rappelle que, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle

a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers en

raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à

remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette

demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation

eût été différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du

Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 46 882 du 30 juillet 2010, le Conseil a rejeté le recours relatif à votre

première demande d’asile, en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient pas crédibles. En

conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents et les

nouveaux éléments que vous avez déposés permettent de restituer à votre récit la crédibilité que le

Commissariat général et le Conseil ont estimé faire défaut dans le cadre de votre première demande

d’asile.

A ce propos, il échet de souligner que la lecture et l’examen détaillé de l’ensemble des nouveaux

documents que vous produisez, ne permettent pas de modifier le sens des décisions prises dans le

cadre de votre première demande d’asile lesquelles constataient l’absence de crédibilité de vos

déclarations et de restaurer la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations eu égard aux décisions prises

dans le cadre de votre première demande d’asile.

Tout d’abord, concernant l’extrait d’acte de naissance à votre nom, ce document ne comporte ni photo,

ni empreinte et se limite donc strictement à donner un indice sur vos possibles identité et origine mais il

n’est pas de nature à rétablir la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations. De plus, cette pièce

n’apporte aucun éclairage quant aux motifs pour lesquels vous seriez toujours recherché par vos

autorités nationales.

De même, s’agissant des deux convocations de la Brigade territoriale de gendarmerie de Bagre datées

du 1er juillet 2010 et du 1er août 2010, il faut souligner que cette convocation ne fait nullement état du

motif précis et exact pour lequel les autorités burkinabés vous ont convoqué. De ce fait, le Commissariat

général reste dans l’ignorance du motif précis et exact pour lequel ces deux convocations de

gendarmerie ont été émises à votre encontre. Egalement, ces deux documents ne sont pas non plus de

nature à rétablir la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

De plus, s’agissant de la correspondance de votre tante Z.S. datée du 20 décembre 2010, il s’agit d’une

correspondance privée dont la sincérité, la fiabilité et la provenance sont très difficilement vérifiables, et

à laquelle seule une force probante limitée peut être attachée. Ce document ne comporte, en outre,

aucune autre information qui permettrait au Commissariat général de comprendre les lacunes et

invraisemblances qui portaient gravement atteinte à la crédibilité de vos déclarations d’asile.
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Concernant l’article de presse paru dans le journal burkinabé «La Nation» daté des mois de

janvier/février 2011, que vous présentez comme un élément de preuve de vos déclarations, il échet de

souligner que cet article ne constitue pas non plus un nouvel élément qui permettrait de modifier le sens

des décisions prises dans le cadre de votre première demande d’asile lesquelles constataient l’absence

de crédibilité de vos déclarations et de restaurer la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

En effet, interrogé longuement sur le contenu de cet article et sur la manière dont cet article a été publié

dans le journal burkinabé «La Nation», vous avez expliqué (voir audition page 5) que l’article mentionne

que votre producteur A.N. a été attrapé par la gendarmerie, que vos amis chanteurs D.I. et D.O. sont

toujours détenus en prison et que vous êtes toujours recherché.

Cependant, il ne ressort aucunement de la lecture et de l’analyse de l’article déposé que vos amis

chanteurs D.I. et D.O. sont en détention en prison, l’article se limitant à faire référence à ces deux

personnes en mentionnant qu’elles auraient fait l’objet de «menaces», sans autre précision. Cette

divergence entre vos déclarations d’asile et le contenu des informations reprises dans l’article que vous

déposez et présentez comme un élément de preuve pour appuyer vos craintes, outre son caractère

contradictoire, elle ne permet pas de comprendre pourquoi vous seriez effectivement toujours recherché

par vos autorités nationales.

Dans le même ordre d’idées, lorsqu’il vous a été demandé de détailler davantage les informations

reprises dans l’article que vous déposez afin de comprendre les relations entre cet article et votre vécu

personnel, vous n’avez pas été en mesure d’en dire plus, vous contenant de dire que «vous ne vous

rappeliez plus du reste de l’article». Cette réponse laconique n’emporte aucune conviction, dès lors que

vous présentez cet article comme un élément nouveau qui serait, selon vous, de nature à justifier et à

appuyer valablement vos déclarations d’asile remises en cause dans votre première demande d’asile. Il

est à ce propos raisonnablement permis d’attendre d’un demandeur d’asile qu’il soit en mesure

d’expliquer un minimum le contenu des documents que lui-même dépose dans le cadre de sa procédure

d’asile et, par là, d’éclairer le Commissariat général sur les informations reprises dans un article de

presse et relatives à son vécu allégué en permettant ainsi de comprendre la pertinence de ces

informations dans le cadre de sa demande d’asile.

Relevons encore une autre divergence et lacune majeure entre vos déclarations et le contenu des

informations reprises dans l’article que vous déposez. Ainsi, l’article de presse mentionne un concert qui

a eu lieu au «centre culturel national» au cours duquel vous auriez chanté la chanson controversée

«Hommage aux étudiants»,. Cependant, interrogé à ce propos, vous êtes resté muet n’évoquant à

aucun moment ce lieu public dans lequel vous auriez chanté cette chanson. Il est surprenant que vous

n’ayez pas mentionné ce lieu dès lors que l’article stipule que ce serait lors de ce concert spécifique que

des menaces auraient été proférées. Confronté au fait que vous n’avez pas mentionné ce lieu «centre

culturel national» comme lieu de concert, vous avez admis ne pas avoir évoqué cet endroit et vous avez

tenté de justifier cette lacune en déclarant que l’agent interrogateur ne vous avait pas posé la question

relative à cet endroit. Pareille réponse n’est pas compréhensible et n’est pas acceptable pour plusieurs

raisons, notamment parce que vous déclarez avoir pris connaissance de l’article avant de le déposer au

Commissariat général (voir audition page 5) et ensuite, parce qu’il vous a été demandé d’expliquer de

manière précise et détaillée le contenu de l’article que vous déposiez et les raisons pour lesquelles vous

présentiez cet article dans le cadre de votre demande d’asile (voir audition page 5).

De plus, interrogé sur le motif précis pour lequel vos autorités nationales vous rechercheraient toujours

à ce jour (voir audition pages 4-7), vous déclarez que ce serait en raison de la chanson «Hommage aux

étudiants», que vous auriez chanté lors de l’enregistrement d’une émission télévisée appelée

«Cocktail», enregistrement qui aurait eu lieu au quartier Gonghoiun, dans un endroit qui s’appelle

«Jardin Reemongo». Là encore vous n’avez aucunement fait référence au lieu de concert «Centre

culturel national», où des menaces vous auraient été proférées.

Enfin, soulignons encore que vous n’avez pas été en mesure d’éclairer le Commissariat général sur la

source d’information de cet article qui serait relatif à votre vécu personnel, de même que vous n’avez

pas été capable de m’éclairer sur l’auteur de cet article qui n’est en outre aucunement signé (voir

audition page 6). Enfin, il est invraisemblable qu'en 2011, on reprenne un fait divers de juillet 2008 soit

près de deux ans et demi plus tard.
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En conséquence, le Commissariat général reste dans la non compréhension des contradictions et

invraisemblances substantielles qui entachent des éléments centraux de votre demande d’asile, à savoir

les motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Il n'y a donc

pas lieu de remettre en cause les décisions prises par le Commissaire général et le Conseil du

contentieux lors de la première demande d'asile.

Au vu de l'ensemble de l'examen de votre dossier, force est de constater qu’il m’est impossible de

relever dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), la violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950

(ci-après dénommée "la CEDH"), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle

des actes administratifs et enfin, soulève la violation des droits de la défense.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision du commissaire adjoint dont recours et la reconnaissance de la qualité de réfugié, à titre

subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire l’annulation de la

décision attaquée et son renvoi devant le Commissaire général pour nouvel examen.

3. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle pour autant

que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15

décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi de la loi du 15

décembre 1980, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en

Belgique le 17 juillet 2008. Celle-ci c’est clôturée négativement par une décision du Commissaire

général lui refusant l’octroi du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire en date du 3 février

2010. La partie requérante a introduit un recours contre cette décision négative auprès du Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après le « Conseil »), qui par son arrêt n° 46 882 du 30 juillet 2010 a

confirmé la décision du Commissariat général.

4.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une deuxième demande d’asile, le 3

janvier 2011, en produisant des nouveaux documents, à savoir, une copie d’un extrait d’acte de

naissance à son nom, deux copies de deux convocations de la gendarmerie territoriale de Bagre, une

correspondance privée avec sa tante et un article de presse issu du journal burkinabé « La Nation ».

5. Discussion
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5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de

la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous

l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la

même loi. Il constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts

selon l’angle d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions

conjointement.

5.2. La partie défenderesse estime que les nouveaux documents déposés au dossier administratif ne

sont pas de nature à rétablir la crédibilité du récit d’asile au motif qu’il s’agit d’un acte de naissance

sans photo ni empreintes, de convocations sans motif précis et exact, d’une lettre de nature privée et

enfin d’un article de presse dont le contenu ne correspond pas aux déclarations de la partie requérante.

5.3. La partie requérante, quant à elle, conteste l’analyse de la partie défenderesse en avançant que

« le commissaire général a manqué de tenir compte avec les preuves que le requérant a

déposés (sic) » et « qu’il a négligé de faire une recherche profonde quant à la chanson (…) » et quant

« aux droits humains en Burkina Faso (sic) » (voir requête, p.2).

5.4. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet

d’une décision de refus confirmée par le Conseil, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise

pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette

demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation

eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du commissaire adjoint ou du

Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt n° 46 882 du 30 juillet 2010, le Conseil a rejeté la première

demande d’asile de la partie requérante en estimant que la réalité des faits invoqués et le bien-fondé de

la crainte alléguée n’étaient pas établis. Dans cette mesure, l’arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de

la chose jugée.

5.5. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux documents déposés par le

requérant lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile et venant à l’appui des faits invoqués

lors de sa première demande permettent d’établir la réalité de la crainte de persécution ou du risque

réel allégué en cas de retour dans son pays d’origine. Ainsi, le requérant produit une copie d’un extrait

d’acte de naissance à son nom, deux copies de deux convocations de la gendarmerie territoriale de

Bagre, une correspondance privée avec sa tante et un article de presse issu du journal burkinabé « La

Nation ».

5.6. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. Ainsi, le

Conseil constate, à l’instar du commissaire adjoint, que les documents susvisés ne permettent pas

d’établir une crainte de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour dans

son pays d’origine. Il se rallie à l’argumentation pertinente et adéquate de la décision litigieuse eu égard

aux nouveaux documents déposés, le Commissaire adjoint exposant à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

5.6.1. Premièrement, force est de constater que la copie de l’extrait d’acte de naissance au nom du

requérant ne comporte effectivement pas d’élément permettant d’établir un lien certain avec le

requérant, comme notamment une photographie ou une empreinte digitale. Quoi qu’il en soit, à

supposer l’identité et la nationalité du requérant établies, ce document ne contient pas d’élément

d’information de nature à rétablir le bien-fondé de sa crainte de persécution ou la réalité du risque

d’atteintes graves qu’il encourrait en cas de retour dans son pays d’origine.

5.6.2. Deuxièmement, en ce qui concerne les deux convocations de la brigade territoriale de la

gendarmerie de Bagre, le Conseil reprend à son compte le développement établi par le commissaire

adjoint. Ce dernier constate à juste titre qu’elles ne font pas mention de l’objet pour lequel le requérant

serait convoqué. A cet égard, le Conseil rappelle, de manière générale, qu’indépendamment de la

pertinence de l’examen de l’authenticité du document produit par la partie requérante, la question qui

se pose en réalité est celle de savoir si cette pièce permet d’étayer les faits qu’elle invoque ; autrement

dit, il importe avant tout d’en apprécier la force probante. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas en quoi,

telles qu’elles sont libellées, ces convocations permettaient de rétablir la réalité des faits invoqués. De
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plus, aucun nom ne figurant en bas du document, rien ne permet donc d’identifier son signataire. En

conséquence, ces convocations ne permettent pas de renverser le sens de la décision et de rétablir la

crédibilité qui fait défaut aux déclarations de la partie requérante.

5.6.3. Troisièmement, quant à la lettre émanant de la tante du requérant, le Conseil constate qu’il s’agit

d’une correspondance privée dont il ne peut vérifier la qualité de son auteur, ni les circonstances de sa

rédaction. Au vu du caractère privé dudit document, et par conséquent, de l’absence de garantie quant

à sa provenance et à sa sincérité, elle n’est pas de nature à inverser le sens de la décision attaquée.

5.6.4. Dernièrement, le Conseil se rallie entièrement à la motivation complète et pertinente du

commissaire adjoint quant à l’article de presse déposé au dossier administratif par la partie requérante.

En effet, interrogé sur le contenu de cet article, la partie requérante ne donne que des informations très

sommaires (voir rapport d’audition du 24 mars 2011, p.5). Le Conseil constate également que cet

article de presse n’est pas signé et que le requérant ignore son auteur et ses sources. En outre, le

commissaire adjoint, soulève à juste titre, des divergences entre les déclarations de la partie

requérante et le contenu des informations de l’article de presse. En ce sens, notamment, le requérant

allègue que ses amis chanteurs seraient en prison alors que l’article de presse relate uniquement qu’ils

subiraient des « menaces ». De plus, interrogée à de nombreuses reprises sur l’endroit où la partie

requérante a donné des concerts, cette dernière n’a jamais mentionné « le centre culturel national »

alors qu’il ressort de l’article de presse que c’est à cet endroit précis que la chanson controversée aurait

été rendue publique.

5.7. Ainsi, l’analyse des nouveaux documents déposés par le requérant à l’appui de sa seconde

demande d’asile conduit à la conclusion que ces pièces ne permettent nullement d’établir l’existence

dans son chef d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’encourir une atteinte grave en cas de

retour dans son pays d’origine.

5.8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

7. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


